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L’ALTERNATIVE À LA MALBOUFFE

DISCUSSION 
SUR L’ALIMENTATION ÉQUITABLE 
avec Robert Cramer, Conseiller aux Etats

Lundi 27 octobre à 20h à Vernier
à la Ferme du Lignon
51B, route du Bois-des-Frères

Mardi�28�octobre�à�Lancy�à 20h
à la Ferme Marignac 
28, av. Eugène-Lance

Jeudi�30�octobre en�ville de Genève à 20h
à la Fin des Haricots
9, rue de la Ferme aux Augustins

Vendredi 31 octobre à�Thônex à 20h
salle polyvalente de l’école primaire Marcelly
10, ch. de Marcelly 

Mercredi 12 novembre�à�Bernex à 20h
à la�Buvette�de la zone sportive�de Bernex�
29, ch. du Signal

PUBLICITÉ

AIDE À LA PRESSE

«Vigousse» gagne 
face à l’OFCOM
Un récent arrêt du Tribunal
fédéral nous apprend que
l’hebdomadaire satirique Vi-
gousse s’est vu confirmer le
droit de bénéficier de l’aide à la
presse.

Cette décision va dans le
même sens que celle du Tribu-
nal administratif fédéral, qui
avait déjà levé le veto de l’Office
fédéral de la communication
(OFCOM) en octobre 2013.
L’OFCOM avait alors lancé un
recours, estimant que Vigousse
ne comptait pas un pourcenta-
ge d’abonnés suffisamment
élevé. L’Office fédéral souhai-
tait imposer un minimum de
75% d’abonnés, alors que Vi-
gousse en compte environ 52%.

Cette opposition était dé-
fendue par l’OFCOM comme

un moyen de protéger les petits
journaux et d’empêcher l’oc-
troi de subventions aux publi-
cations qui n’en ont pas besoin.

Mais le Tribunal fédéral a
relevé que le cas présenté
contredisait justement ce rai-
sonnement, puisque Vigousse
fait partie de la catégorie des
petits journaux, avec un peu
moins de 13 000 exemplaires
par numéro.

Joint hier par téléphone,
Laurent Flutsch a confirmé
que Vigousse pouvait désor-
mais compter sur l’aide à la
presse. Le rédacteur en chef
adjoint a dit vouloir éviter «tout
triomphalisme excessif», bien
qu’il s’agisse de «la meilleure
nouvelle de l’année» pour
l’hebdomadaire. LDT

Les instituteurs au bord 
de l’épuisement
ÉDUCATION • Un enseignant sur trois souffre de troubles dépressifs. 
Les femmes sont davantage exposées au danger de burn-out.

Un enseignant sur cinq se sent constam-
ment dépassé. Un tiers souffre au moins
une fois par mois de troubles dépressifs et
un tiers se dit menacé de burn-out. C’est le
résultat d’une étude menée pour la pre-
mière fois à l’échelle nationale. 

L’enquête, dont les résultats ont été pré-
sentés hier dans la SonntagsZeitung, a été
réalisée par la Haute Ecole pédagogique du
Nord-Ouest de la Suisse et soutenue par le
Fonds national suisse. Six cents maîtres des
trois régions linguistiques et qui enseignent
pour les cinq dernières années de l’école
obligatoire y ont participé. 

L’étude énumère plusieurs raisons au
surmenage du personnel enseignant. Les
profs font face à de gros volumes de travail,
doivent gérer des conflits avec les parents,
faire face à des élèves parfois difficiles et
hésitent à rester à la maison même en cas
de maladie. 

Toutes les catégories de maîtres ne sont
pas touchées de la même manière par le
stress. Les femmes sont plus exposées au
danger de burn-out que les hommes. Cela
pourrait être lié au fait que les femmes s’in-
vestissent davantage dans leur métier et
qu’elles prennent plus à cœur les nou-
veautés pédagogiques, selon les auteurs. 

Les profs qui ont des temps partiels
élevés (vingt et une à vingt-cinq heures de
cours) souffrent aussi plus souvent d’épi-
sodes dépressifs. Ces personnes se disent

en effet souvent dépassées par leur travail
ou mécontentes. Pour les auteurs, c’est pro-
bablement dû au fait que ces maîtres ont du
mal à mener de front leur activité profes-
sionnelle et d’autres occupations comme
leur famille ou une formation continue. 

Pas surpris
Beat Zemp, président de la Fédération

des professeurs alémaniques (LCH), n’est
pas surpris par les résultats de cette étude.
Une enquête pour la ville de Zurich avait
déjà montré des conclusions similaires.
Comparé à d’autres professions, les
maîtres étaient ceux qui déclaraient le plus
subir une charge psychique. 

Ces dernières années, le stress au tra-
vail a augmenté presque partout, rappelle
Beat Zemp. Mais dans le corps enseignant,
certains facteurs spécifiques augmentent
la pression. 

En classe, les profs sont constamment
sous observation et sur le qui-vive. Ils n’ont
aucune possibilité de retrait. Les pauses
servent trop souvent à préparer le cours
suivant ou à des entretiens avec des élèves.
Le fait de déléguer à l’école des tâches édu-
catives ne facilite pas non plus la tâche du
personnel. 

Pas de différences régionales
L’étude ne montre aucune différence

entre les régions linguistiques et les de-

grés des classes étudiées. L’expérience
professionnelle des personnes sondées
n’a pas non plus d’influence sur la charge
de travail. 

Mais l’étude aboutit aussi à un constat
positif: 87,2% des enseignants interrogés
affirment avoir du plaisir à faire ce métier.
Environ deux tiers estiment qu’ils peuvent
faire valoir leurs compétences et tiennent à
leur poste. 

«Beaucoup de maîtres se portent bien»,
relève aussi Christoph Eymann, président
de la Conférence des directeurs cantonaux
de l’instruction publique (CDIP). Mais il
admet que la pression a augmenté et que
beaucoup d’entre eux se sentent épuisés. 

Moins d’élèves par classe
La société devrait mieux reconnaître

leurs prestations, estime-t-il. «Nous de-
vons investir dans la profession et renforcer
la prévention; il est essentiel que les direc-
tions d’écoles se montrent attentives et
que l’ensemble du corps enseignant d’une
école soit solide. Cela donne du soutien.»

Beat Zemp demande également une
réduction des heures de cours hebdoma-
daires pour les maîtres et une diminution
du nombre d’élèves par classe. Il cite par
exemple une limite à 22 écoliers. Il y aurait
ainsi moins de travail à assurer auprès 
des parents et moins de corrections
 d’épreuves. ATS

PRIMAUTÉ DU DROIT SUISSE

L’initiative de l’UDC est sous toit
L’UDC a lancé samedi sa
campagne électorale pour les
fédérales d’octobre 2015 en
approuvant son initiative
pour la primauté du droit
suisse sur le droit internatio-
nal. Au nom de la souverai-
neté du peuple suisse, les
délégués du parti réunis à Ro-
thenthurm (SZ) ont soutenu
le texte à l’unanimité. 

Les 401 membres de l’as-
semblée ont suivi les argu-
ments du père de l’initiative, le
député au Grand Conseil zuri-
chois Hans-Ueli Vogt. «Nous
ne voulons pas que des ex-
perts et des juristes de l’ONU
ou de l’UE aient plus leur mot
à dire que le peuple suisse», a
souligné le professeur de
droit. 

En cas de «oui» populaire au
texte, seul le droit internatio-
nal impératif primera sur le
droit suisse, selon le juriste.

L’esclavage, la torture, le trafic
d’êtres humains ou encore
l’expulsion de personnes dans
des pays où elles sont me-
nacées de torture ou de mort
resteront interdits par la
Constitution suisse. 

Il en va autrement de la
Convention européenne des
droits de l’homme: «La Suisse
n’a besoin ni d’un droit inter-
national ni d’un tribunal in-
ternational pour lui dire com-
ment elle doit protéger les
droits de l’homme», a soutenu
Hans-Ueli Vogt. «Nous devons
décider nous-mêmes de la si-
gnification concrète des droits
de l’homme et des restrictions
qu’on peut y apporter.» 

Avant lui, Toni Brunner et
Christoph Blocher ont appelé
à défendre la souveraineté de
la Suisse. «Le fondement du
succès de la Suisse est l’au-
todétermination. Et non pas le

fayotage pratiqué par le
Conseil fédéral et le parlement
ainsi que l’ingérence étrangè-
re qu’ils visent», a déclaré le
président de l’UDC. 

Quant à l’ancien conseiller
fédéral, il a dénoncé une nou-
velle fois un «putsch» contre la
démocratie directe, en faisant
allusion à la mise en œuvre la-
borieuse des initiatives de
l’UDC sur l’immigration et sur
le renvoi des criminels étran-
gers. 

L’assemblée des délégués ne
s’est pas prononcée sur les ini-
tiatives sur l’or et contre les
forfaits fiscaux, soumises au
peuple le 30 novembre. La di-
rection du parti en avait dé-
cidé ainsi. Le comité central a
rejeté les deux textes vendredi.
Les délégués avaient rejeté en
août l’initiative d’Ecopop, éga-
lement au menu des pro-
chaines votations fédérales. ATS

APRÈS-9 FÉVRIER: 
LE PS ACCEPTE LE DÉBAT
Le PS accepte d’entrer dans le
débat sur la mise en application
de l’initiative de l’UDC contre
une immigration de masse
adoptée le 9 février. Dans le
document amendé par l’assem-
blée des délégués réunis
samedi à Liestal, le PS souligne
que selon lui «il ne fait aucun
doute» que le débat sur la mise
en application de l’initiative de
l’UDC «nécessitera à terme un
nouveau passage aux urnes». 
Le parti exige une meilleure pro-
tection contre le dumping sala-
rial, une généralisation des
conventions collectives de travail
(CCT) et l’abolition des incita-
tions fiscales pour attirer des
entreprises étrangères. L’idée du
comité directeur de faire payer
les entreprises qui emploient du
personnel étranger n’a par contre
pas été acceptée par la base. ATS

EN BREF

ASILE

Les Erythréens 
dans le viseur du PLR
Le PLR exige que le Conseil fédéral réévalue la situation
en Erythrée et vérifie si le rapatriement des réfugiés poli-
tiques ne serait pas possible, a révélé hier le journal
Schweiz am Sonntag. Le président du parti, Philipp
Müller, va soumettre une proposition allant dans ce sens
durant la session d’hiver des Chambres fédérales. En
raison des conditions prévalant en Erythrée, les
demandes d’asile provenant de ce pays africain sont
presque toutes acceptées sans exception. Plus de 
15 000 Erythréens vivent aujourd’hui en Suisse, et
quelque 10 000 autres sont en attente d’une réponse de
l’Office fédéral des migrations. ATS

ECOPOP

Les artistes se mobilisent
contre l’initiative
Le réseau Art + Politique a tiré un bilan positif samedi de
sa journée de mobilisation nationale contre l’initiative
Ecopop. Au total, 175 institutions culturelles et artistes de
toute la Suisse ont envoyé au public le message d’une
Suisse ouverte et multiple. L’événement a eu davantage
d’écho en Suisse alémanique que dans la partie latine du
pays. Parmi les artistes les plus connus figuraient Pipilotti
Rist, les écrivains Pedro Lenz et Peter Bichsel ou le rap-
peur Kutti MC. Ecopop, soumise au peuple le 30
novembre, est une nouvelle initiative réclamant l’isole-
ment de la Suisse, considèrent ces milieux. Le texte est
qualifié d’égoïste, xénophobe et anti-artistique. Ses
conséquences seraient encore plus désastreuses que
celles de l’initiative «contre l’immigration de masse». ATS

Malgré les risques de surmenage, 87,2% des enseignants interrogés affirment avoir du plaisir à faire ce métier. KEYSTONE 


